N.°  24. 

A.u  nom  de  la  République  française. 

L O I 


Qui  suspend  toutes  démolitions , ventes  et  dispositions  des  maisons 
et  objets  aliénés  en  conséquence  de  la  loi  du  i3  fructidor  dernier. 

Du  10  Frimaire  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  iu divisible. 

Ï-Je  Conseil,  des  Anciens  adopte  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  et  reconnaît  l’urgence. 


Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution  : 


« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  d’assurer  les  bases 
de  la  fortune  publique,  et  de  prévenir  toutes  dilapidations,  démolitions  et  des- 
tructions des  domaines  nationaux  qui  peuvent  avoir  été  illégalement  aliénés, 

» Déclare  qu’il  y a urgence , 

» Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris  la  résolution  suivante  : 


Article  premier. 


» 11  sera  aussitôt  nommé  une  commission  de  trois  membres,  pour  examiner  la 
loi  du  i3  fructidor  dernier  qui  détermine  un  mode  pour  la  vente  des  maisons 
nationales  situées  dans  l’enceinte  des  murs  de  Paris. 


IT.  » Toutes  démolitions  , ventes  et  dispositions  des  maisons  et  objets  aliénés  en 
conséquence  de  cette  loi,  sont  suspendues  jusqu’à  la  résolution  définidve  oui  sera 
portée  à cet  égard  ». 

Signé  Marie-Joseph- Chénier  , président  ; Boissr,  J.  B.  Louvet  (c!« 
la  Haute-Vienne  ) , Deferïkokt x secrétaires. 

USkAllf  . 


Apre*  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci- 

dessus. 

Signé  Tronchet  , président  ; Regnier  , Portalis  , Legrand  , Goupillead 

( de  Foiitenai  ) , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  pu- 
bliée, exécutée,  et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République 
dans  le  jour.  Fait  au  Palàis  national  du  Directoire  exécutif,  le  io 
Frimaire,  an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubell  , président  ; par  le  Directoire 
exécutif , le  secrétaire  général , Lagardk  ; et  scellé  du  sceau  de  la 
République. 


À Paris  , de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


